
 

 

 

SE DEFENDRE EFFICACEMENT CONTRE UNE ACCUSATION DE HARCELEMENT 

MANAGERIAL : ADOPTER UNE APPROCHE METHODIQUE ET RIGOUREUSE. 

Voici les étapes clés à suivre : 

1. Réagir rapidement et calmement 

• Ne pas s'excuser : Présenter des excuses, même pour apaiser la situation, peut être 

interprété comme une reconnaissance de culpabilité. Il est préférable de garder une 

posture professionnelle et de ne pas admettre implicitement les faits reprochés1. 

• Éviter les confrontations directes : Limitez les interactions avec l'accusateur pour ne 

pas aggraver la situation ou risquer des malentendus 

2. Collecter des preuves 

• Rassembler des documents : Emails, SMS, notes internes ou tout autre élément 

prouvant que vos interactions étaient respectueuses et professionnelles9. 

• Obtenir des témoignages : Sollicitez des collègues ou d'autres témoins pouvant 

attester de votre comportement au travail 

• Documenter les faits : Notez précisément les événements liés à l'accusation, en 

incluant les dates, lieux et personnes présentes 

3. Contester formellement les accusations 

• Rédiger une réponse écrite : Adressez un courrier à votre employeur pour réfuter les 

accusations en exposant clairement votre version des faits. Joignez-y vos preuves et 

demandez une enquête impartiale conformément à l'article L.1152-4 du Code du 

travail1. 

• Mettre en garde contre la diffamation : Si les accusations sont infondées, rappelez 

que la diffamation est passible de sanctions civiles et pénales 

4. Solliciter une enquête interne 

• Demandez à l'employeur de diligenter une enquête objective pour clarifier la 

situation. Cette démarche est obligatoire pour l'employeur en cas d'accusation de 

harcèlement moral1 

https://yml-avocat.fr/defendre-de-fausse-accusation-de-harcelement-moral/
https://olysticworks.com/guide-harcelement-travail/harcelement-travail-faire-cas-accusation/
https://yml-avocat.fr/defendre-de-fausse-accusation-de-harcelement-moral/
https://yml-avocat.fr/defendre-de-fausse-accusation-de-harcelement-moral/


 

 

5. Consulter un avocat spécialisé 

• Un avocat en droit du travail pourra analyser votre situation, vous conseiller sur vos 

droits et vous accompagner dans toutes les démarches juridiques, y compris une 

éventuelle saisine du Conseil de prud’hommes 

6. Maintenir votre santé mentale 

• Si la situation devient trop stressante, envisagez un arrêt maladie temporaire pour 

préserver votre santé tout en restant impliqué dans le processus via votre avocat ou 

représentant légal 

7. Préparer une défense solide en cas de procédure judiciaire 

• Si l'affaire évolue vers un contentieux, apportez toutes les preuves nécessaires devant 

le Conseil de prud’hommes ou les juridictions pénales compétentes. 

En résumé, face à une accusation de harcèlement managérial, il est crucial d'agir rapidement 

tout en restant méthodique et professionnel. Une défense bien préparée, appuyée par des 

preuves tangibles et un accompagnement juridique adéquat, est essentielle pour protéger 

votre réputation et vos droits. 

 

Qu’est-ce que le harcèlement moral au travail ? 

Le harcèlement moral est défini par le Code du travail à l’article L1152-1 comme des 

agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail 

susceptible de porter atteinte aux droits et à la dignité, d’altérer la santé physique ou mentale 

ou de compromettre l’avenir professionnel du salarié. 

Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour 

effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa 

dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. (Article 

L1152-1) 

Les comportements peuvent inclure : 

• Des injures, propos vexatoires ou humiliants, 

• Des critiques injustifiées ou infondées, 

• L’isolement d’un salarié, 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006900818


 

 

 

• Une surcharge ou une privation de travail. 

Toute personne reconnue coupable de harcèlement moral encourt des sanctions sévères : 

jusqu’à 2 ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende selon l’article 222-33-2 du Code 

pénal. 

Que faire face à une fausse accusation ? 

Demande d’enquête suite à une fausse accusation de harcèlement moral 

Si vous êtes victime d’une fausse accusation de harcèlement moral au travail, il est possible 

de solliciter une enquête, que ce soit en interne par votre employeur ou par une autorité 

externe telle que l’inspection du travail. Une contre-enquête peut permettre de prouver que 

les faits reprochés sont infondés. 

L’employeur doit afficher au sein de l’entreprise les coordonnées de l’inspection du travail 

compétente et le nom de l’agent en charge de l’entreprise. Il est également possible de 

retrouver les coordonnées de l’inspection du travail en utilisant le site de la DREETS 

N’attendez pas que la situation s’aggrave ! L’image de « harceleur » peut persister 

longtemps, particulièrement pour ceux qui occupent des postes de responsabilité ou sont 

connus. Un avocat en droit du travail doit vous assister dans la préparation de votre défense. 

Vous ne devez pas attendre que les choses deviennent trop sérieuses pour prendre 

position contre les accusations qui vous sont portées. Il est essentiel de consulter un avocat 

dès les premières accusations pour structurer votre défense et préparer les preuves 

nécessaires. 

En effet, il est fréquent que certaines personnes, par méconnaissance ou par manque de 

confiance, choisissent de traiter le problème seules, ce qui peut mener à des erreurs fatales 

dans l’appréciation de leur culpabilité. Un avocat expérimenté vous aidera à éviter ces pièges 

et à formuler des réponses adaptées et réfléchies. 

Quels sont les recours légaux en cas de fausse accusation ? 

Les salariés accusés à tort de harcèlement disposent de plusieurs recours légaux pour se 

défendre. Il est crucial d’agir rapidement et de se faire accompagner par un professionnel du 

droit pour garantir la protection de ses droits et obtenir réparation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049312743
https://dreets.gouv.fr/


 

 

 

 

Action en diffamation contre une accusation de harcèlement 

Lorsqu’un salarié est accusé à tort de harcèlement moral ou sexuel, il est essentiel de 

connaître ses droits et les recours possibles. Le droit du travail protège en principe le salarié 

qui dénonce de bonne foi des faits de harcèlement, en lui garantissant une immunité contre 

les sanctions, licenciements ou discriminations (c. trav. art. L. 1152-2 et L. 1153-3). 

Cependant, cette protection n’est plus applicable si la dénonciation est faite à un cercle plus 

large que l’entreprise ou l’inspection du travail. Dans ce cas, le salarié qui a relayé des 

allégations à des tiers peut faire face à des accusations de diffamation (cass. crim. 26 

novembre 2019, n° 19-80360 FSPBI). 

Fausses accusations de harcèlement : exemple de diffamation publique 

Un salarié qui envoie un courriel portant des accusations telles que « agression sexuelle, 

harcèlement sexuel et moral » à des personnes autres que celles autorisées (directeur de 

l’association, inspecteur du travail) peut se retrouver poursuivi pour diffamation. Cette 

situation souligne l’importance de la prudence dans la diffusion d’accusations (cass. civ., 1re 

ch., 28 septembre 2016, n° 15-21823, BC I n° 182).. 

Sanction de la dénonciation calomnieuse 

En vertu de l’article 226-10 du Code pénal, une personne accusée à tort de harcèlement moral 

peut porter plainte pour dénonciation calomnieuse, à condition de prouver la mauvaise foi 

de l’accusateur. Les sanctions encourues peuvent atteindre cinq ans d’emprisonnement et 45 

000 € d’amende. De plus, l’employeur peut être tenu responsable s’il n’a pas pris les mesures 

nécessaires pour enquêter sur ces accusations ou pour sanctionner l’auteur de la fausse 

dénonciation. 

Sanctions disciplinaires pour le dénonciateur 

L’employeur a également la possibilité d’infliger des sanctions disciplinaires, telles que le 

licenciement pour faute grave, à tout salarié ayant formulé des accusations injustifiées et 

malveillantes à l’encontre d’un collègue. 

 

https://yml-avocat.fr/avocat-proteger-e-reputation-contre-diffamation/


 

 

 

Exemples de mauvaise foi justifiant des sanctions : 

1. Dénonciation mensongère de faits inexistants de harcèlement moral par un salarié 

envers son supérieur hiérarchique (Cass. Soc. 7 décembre 2016, n° 15-24420). 

2. Dénonciation frauduleuse dans le but de déstabiliser l’entreprise et d’éliminer un 

cadre (Cass. Soc. 6 juin 2012, n° 10-28345). 

3. Accusations calomnieuses visant à nuire à un supérieur hiérarchique et à l’employeur, 

dans le cadre d’une campagne de déstabilisation (Cass. Soc. 28 janvier 2015, n° 13-

22378). 

Comment se défendre lors de la procédure d’enquête ? 

Accuser quelqu’un de harcèlement ou de discrimination est facile, d’autant que la législation 

est souvent en faveur du plaignant. Ce qui est réellement difficile, c’est de prouver sa non-

culpabilité. 

Lors d’une enquête, il est primordial de se défendre de manière proactive en s’appuyant sur 

des preuves solides et en comprenant les procédures en place, tout en préservant son intégrité 

et sa santé mentale. 

Comprendre les obligations de l’employeur 

Selon le Code du travail, dès lors que des faits de harcèlement moral ou sexuel sont signalés, 

l’employeur doit agir rapidement pour faire cesser ces comportements, ce qui inclut la mise 

en place d’une enquête interne. 

Cette enquête doit viser à déterminer la réalité, la nature et les répercussions des faits 

allégués. En effet, si le harcèlement est avéré, cela peut justifier des sanctions allant jusqu’au 

licenciement du salarié incriminé. 

 

 

 

 

 

https://yml-avocat.fr/enquete-harcelement-discrimination-avocat-paris/


 

 

 

Ne présentez pas d’excuses 

Il est déconseillé de vous excuser auprès de l’accusateur. Si vous n’êtes pas responsable des 

actes ou faits de harcèlement, il n’y a aucune raison de vous excuser pour votre 

comportement, que ce soit pour apaiser un conflit ou pour alléger l’état émotionnel de votre 

accusateur. Que ce soit par écrit ou verbalement, même en l’absence de témoins, des excuses 

pourraient être interprétées comme une reconnaissance de culpabilité et, si la conversation 

était enregistrée, elle pourrait être déformée et utilisée contre vous. 

Préparer une réponse documentée 

Lorsque vous recevez une accusation formelle, il est essentiel de répondre par écrit en 

présentant des faits concrets qui réfutent les accusations. Rassemblez des preuves tangibles 

telles que des emails, des échanges de messages ou des témoignages de collègues pour 

démontrer que les accusations sont infondées. Cela peut inclure des documents qui mettent 

en lumière l’absence de comportement inapproprié de votre part ou qui montrent des 

interactions positives avec les autres employés. 

Prendre un arrêt maladie pour préserver sa santé 

Il est fortement recommandé d’éviter toute interaction avec la personne qui vous accuse. En 

cas de stress ou de pression intense liée à la fausse accusation, solliciter un arrêt maladie peut 

être une option. Toutefois, il est crucial de maintenir un contact avec l’entreprise via un 

représentant légal ou un avocat pour ne pas être perçu comme fuyant les accusations. Cela 

est d’autant plus important dans le cadre d’une enquête pour harcèlement, où l’employeur a 

l’obligation de mener une enquête interne afin de vérifier la réalité des faits, conformément 

à l’article L.1152-4 du Code du travail. Cette enquête doit être effectuée de manière objective 

et impartiale. 

Se défendre contre une enquête jugée déloyale 

Dans les affaires de discrimination et de harcèlement, la présomption d’innocence ne joue 

pas en faveur de l’accusé, qui doit démontrer son innocence. Si vous considérez que l’enquête 

a été menée de manière déloyale, vous pouvez contester son caractère objectif en faisant 

référence à des principes juridiques comme celui énoncé à l’article L.1222-4 du Code du 

travail, qui stipule qu’aucune information concernant un salarié ne peut être collectée sans 

qu’il en ait été informé au préalable.  



 

 

 

 

Toutefois, la jurisprudence a également établi que dans le cadre d’une enquête sur des 

accusations de harcèlement, il peut même être justifié de ne pas prévenir le salarié concerné, 

afin de ne pas altérer le résultat de l’enquête. 

L’enquête est généralement menée à charge contre la personne accusée de harcèlement 

Les modalités précises de l’enquête ne sont pas rigoureusement établies par la loi ; c’est la 

jurisprudence qui guide les employeurs. Ainsi, l’employeur a une certaine liberté dans 

l’organisation de l’enquête, tant qu’elle est menée de manière loyale et impartiale. Toutefois, 

les décisions de la Cour de cassation soulignent l’importance d’une enquête sérieuse, 

contradictoire et exhaustive. Par exemple, dans un arrêt du 17 mars 2021, la Cour a rappelé 

que les salariés concernés doivent être entendus de manière transparente, bien que dans 

certains cas, l’absence de cette transparence n’implique pas nécessairement que l’enquête soit 

invalide. 

Harcèlement moral – attention aux enregistrements à votre insu 

Faites attention à ce que vous dites et à qui vous le dites ; il est fort probable que vous 

soyez enregistré. En effet, un assouplissement des règles relatives aux preuves a été observé 

récemment par la jurisprudence. Depuis un arrêt du 17 janvier 2024, la Cour de cassation 

admet la possibilité de justifier des faits de harcèlement moral par des preuves 

considérées comme illicites, telles que des enregistrements clandestins. 

Cependant, cette possibilité est soumise à une évaluation de la nécessité et de la 

proportionnalité de la preuve par rapport aux droits en jeu. Si les entrevues ou les 

rencontres avec l’accusateur ne peuvent pas être évitées, faites preuve de prudence dans 

vos échanges. 

Quels sont les risques pour un cadre dirigeant accusé à tort de harcèlement ? 

Les risques pour un cadre dirigeant accusé à tort de harcèlement incluent non seulement 

des conséquences professionnelles et réputationnelles, mais également des défis 

managériaux importants qui nécessitent une gestion attentive et proactive de la situation. 

Risques pour un cadre dirigeant accusé à tort de harcèlement 

 

https://yml-avocat.fr/avocat-cadre-dirigeant-expert-droit-du-travail-paris/


 

 

 

 

Les cadres dirigeants accusés de harcèlement, qu’il soit moral ou sexuel, peuvent subir des 

conséquences graves sur leur carrière. En effet, les dénonciations de harcèlement au travail 

ont considérablement augmenté ces dernières années, incitant les employeurs à mener des 

enquêtes internes pour évaluer la situation. Plus la personne accusée de harcèlement est 

connue ou occupe une position élevée, plus il sera difficile de se défaire de cette pression. 

Sanction à l’égard du salarié ayant porté de fausses accusations 

Il est courant que la personne accusée exprime le souhait de ne plus côtoyer celui qui l’a 

dénoncé. Toutefois, l’entreprise n’est en mesure de sanctionner un salarié ayant dénoncé à 

tort que si ce dernier est jugé de mauvaise foi. En effet, la jurisprudence stipule que le salarié 

ne peut être licencié pour avoir signalé des faits de harcèlement, sauf si l’employeur prouve 

que le salarié connaissait la fausseté de ses accusations. Or, apporter la preuve de cette 

mauvaise foi est souvent complexe. Mener une enquête interne rigoureuse est crucial pour 

établir la véracité des accusations et, le cas échéant, justifier une sanction mais cela demeure 

un défi. L’entreprise peut s’appuyer sur des témoignages réfutant les accusations. 

Conclusion : comment éviter les conséquences des fausses accusations ? 

Les fausses accusations de harcèlement moral peuvent ruiner des carrières et engendrer des 

tensions importantes dans l’entreprise. Il est donc essentiel de réagir rapidement et 

efficacement en suivant les démarches appropriées, notamment : 

• Solliciter l’aide d’un avocat spécialisé, 

• Contester les accusations par écrit, 

• Documenter tous les éléments, 

• Solliciter une enquête indépendante, 

• Préparer une réponse documentée et rationnelle. 

Se défendre face à une fausse accusation de harcèlement moral au travail nécessite de la 

vigilance et une réaction méthodique pour laver son nom et retrouver sa sérénité 

professionnelle.  

 


